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L’enquête  concerne  les  communications  du  juge  sur  les
réseaux sociaux, et ses prises de position dans plusieurs
médias. (source de l’image : vidéo).

Scandaleux : le magistrat Charles Prats est visé par une
« enquête administrative ».

Charles Prats a déjà été sanctionné (mutation forcée) pour
avoir dit la vérité. Pour rappel, aucun des participants au
mur des cons (sur lequel ils insultaient les parents de
victimes) n’a été poursuivi…

Extraordinaire magistrat, d’une lucidité, d’un charisme et
d’un courage exemplaires. Il y longtemps qu’il dénonce cette
situation ubuesque et on le fait taire! Pourtant la Cour des
Comptes  dénonce  la  même  incurie  et  cette  escroquerie
algérienne depuis des années.

Avant on ne savait rien. Aujourd hui on en sait plus grâce
aux réseaux sociaux et aux médias indépendants. 

Le roi Macron veut donc punir et faire taire définitivement
celui qui dit la vérité. 

Mais quelle partie de la population sait tout cela ? Pas
celle qui regarde BFM TV et le discours officiel.

Le Figaro

L’enquête  concerne  les  communications  du  juge  sur  les
réseaux sociaux, et ses prises de position dans plusieurs
médias. 

Le juge, connu pour ses travaux sur la fraude sociale et
fiscale  en  France,  sera  interrogé  sur  d’éventuels
manquements au «devoir de réserve». Il dénonce une pression
d’ordre politique.

L’homme qui dénonce les «100 milliards de fraudes sociale et
fiscale en France» accusé d’oublier son devoir de réserve.

https://youtu.be/siKHcOijUTg
https://www.lefigaro.fr/faits-divers/le-magistrat-charles-prats-vise-par-une-enquete-administrative-20211021


Selon une information de Libération , le magistrat Charles
Prats  est  visé  par  une  enquête  administrative  depuis
plusieurs semaines. Il occupe actuellement le poste de juge
de la détention et des libertés.

Selon une source proche du dossier au Figaro, «les prises de
position publiques, les tweets» du juge sont en cause, ces
éléments illustrant parfois «des positions politiques». «La
question se pose de l’impartialité, du devoir de réserve
d’un magistrat» poursuit la source, citant également les
mots «engagés» utilisés par le juge, qui dénonce parfois
publiquement  ceux  qu’il  qualifie  de  «nervis  d’extrême-
gauche, antifas, black blocs».

Le juge avait déjà été interrogé en février 2020 par sa
hiérarchie.  Selon  nos  informations,  l’affaire  avait  été
classée sans suite à l’époque. Cette fois, il pourrait être
entendu sur plusieurs jours par les enquêteurs.

Interrogé par Le Figaro, Charles Prats dénonce une pression
d’ordre politique : «Si les gens veulent savoir pourquoi le
gouvernement lance cette enquête administrative, ils n’ont
qu’à lire le tome 2 de mes livres sur les fraudes en France.
Ils vont comprendre», commente-t-il lapidairement.

Charles  Prats  publie  régulièrement  des  travaux  sur
l’ampleur, sous-estimée selon lui, de la fraude sociale et
fiscale  en  France.  Son  premier  livre,  «Le  cartel  des
fraudes», avait été publié en 2020, et le deuxième tome est
paru le 14 octobre dernier.

 

La vérité qui dérange

Ce  document  est  vraiment  édifiant…  à  force  de  vouloir
nourrir, soigner et protéger le monde entier nous n’avons
pour  les  Français,  que  les  restes  de  notre  protection
sociale…



https://twitter.com/i/status/1617049070576467968

 

Charles Prats « J’ai été sanctionné par le Conseil supérieur
de la magistrature parce que je dérange » :

Au même moment, nous apprenions que la Buzyn n’était  plus
mise en examen pour sa forfaiture lors de la crise du COVID
et que la cour de cassation avait décidé de transformer sa
situation  en  «  témoin  assisté  ».  C’est  notre  justice
actuelle. Mieux vaut être du côté du pouvoir qu’être un
opposant à la caste dirigeante. En voici un exemple de plus.

Les gens honnêtes sont sanctionnés et les mafieux sont même
décorés.

 


